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Watts Up Africa
Favoriser la transition de l’Afrique vers les énergies renouvelables

L’Afrique se trouve à un moment charnière. Alors que plus de 600 millions de personnes n’ont 
pas accès à l’électricité, les choix faits aujourd’hui définiront l’avenir énergétique du continent 
pour des générations. Nous, les organisations et alliés soussignés, nous unissons dans le cadre de 
la campagne Watts Up Africa pour exiger une transition juste et centrée sur les populations vers 
une énergie 100 % renouvelable - une transition qui autonomise les communautés, fait progresser 
la justice climatique et brise les chaînes de la dépendance aux combustibles fossiles.  

Pendant des décennies, l’Afrique a été considérée comme un centre de ressources pour les 
marchés mondiaux de l’énergie, alimentant les économies d’autres pays tandis que sa propre 
population restait dans la pauvreté énergétique. Les gouvernements, les institutions financières et 
les multinationales continuent de promouvoir les combustibles fossiles, les projets d’extraction à 
grande échelle et les fausses solutions qui ne servent pas les communautés africaines. Au contraire, 
ces projets aggravent la crise climatique, augmentent le fardeau de la dette et perpétuent les 
inégalités. 

Nous rejetons ce modèle dépassé. L’Afrique est riche en potentiel solaire, éolien et géothermique, 
et une transition juste n’est pas seulement nécessaire – elle est possible. Les énergies renouvelables 
peuvent alimenter les industries, créer des emplois et fournir une électricité fiable et abordable à 
tous les africains tout en garantissant la durabilité environnementale et en protégeant les droits 
des communautés. 

Nos revendications

Nous appelons les gouvernements africains, les organismes régionaux, les banques de 
développement et les partenaires internationaux à prendre des mesures immédiates sur les points 
suivants :

1.	 S’engager pour un avenir énergétique 100 % renouvelable et une 
industrialisation verte

•	 Élaborer et mettre en œuvre des feuilles de route nationales et régionales pour la 
transition énergétique  qui accordent la priorité aux systèmes d’énergie solaire, éolienne, 
géothermique et renouvelable décentralisés  afin de garantir un accès universel, abordable 
et fiable à l’énergie d’ici à 2030.

•	 Institutionnaliser la souveraineté énergétique en investissant dans les industries d’énergie 
renouvelable dirigées par l’Afrique, notamment la fabrication sur place de panneaux 
solaires photovoltaïques (PV), d’éoliennes, de batteries de stockage et de technologies 
géothermiques pour stimuler l’industrialisation verte, la création d’emplois et la résilience 
économique. 



•	 Aligner les stratégies de transition énergétique sur l’Agenda 2063 et la Vision minière 
de l’Afrique (VMA) pour garantir la valeur ajoutée, la valorisation locale et les chaînes 
d’approvisionnement régionales qui empêchent l’exploitation des ressources et maximisent 
les avantages économiques pour les pays africains. 

•	 Reconnaître légalement l’accès à l’énergie comme un droit humain fondamental et établir 
des engagements politiques contraignants pour éliminer progressivement la dépendance 
aux combustibles fossiles, en garantissant une transition énergétique juste et à faible 
émission de carbone qui donne la priorité aux besoins de développement de l’Afrique.

2.	 Rejeter l’expansion des combustibles fossiles et les fausses solutions

•	 Mettre en œuvre un moratoire immédiat sur les nouvelles explorations, extractions et 
développements d’infrastructures pétrolières, gazières et charbonnières qui menacent les 
communautés, les écosystèmes et les économies africaines.

•	 Rejetez le discours selon lequel le gaz est un carburant de transition, en reconnaissant 
que le gaz enferme l’Afrique dans une dépendance aux combustibles fossiles, expose les 
économies à la volatilité des marchés mondiaux de l’énergie et détourne les investissements 
essentiels des énergies renouvelables.

•	 Opposez-vous aux solutions technologiques trompeuses telles que le captage et le stockage 
du carbone à grande échelle (CSC), les compensations carbone et les projets d’hydrogène 
qui manquent de durabilité et d’équité, en veillant à ce que l’avenir énergétique de l’Afrique 
ne soit pas dicté par les intérêts des entreprises extractives.

3.	 Assurer un accès équitable et inclusif à l’énergie

•	 Accélérer le déploiement de solutions d’énergie renouvelable hors réseau, décentralisées 
et en mini-réseau dans les zones rurales et mal desservies pour combler le déficit d’accès à 
l’énergie.

•	 Adopter des cadres de gouvernance énergétique progressistes qui imposent la participation 
des femmes, des jeunes, des peuples autochtones et des communautés marginalisées à la 
planification énergétique, à l’élaboration des politiques et au partage des bénéfices.

•	 Démanteler les barrières réglementaires et financières qui entravent l’adoption des 
énergies renouvelables, notamment les tarifs punitifs, les politiques restrictives et les 
subventions aux combustibles fossiles qui faussent les marchés de l’énergie et découragent 
les investissements durables.

•	 Augmenter les investissements dans des solutions de cuisson propres, telles que les 
systèmes de biogaz, les cuisinières améliorées et les technologies de cuisson solaire, afin 
de réduire la dépendance à la biomasse traditionnelle et d’améliorer la santé publique.

•	 Veiller à ce que les initiatives régionales telles que Mission 300, le Partenariat accéléré pour 
les énergies renouvelables en Afrique (APRA) et l’Initiative africaine pour les énergies 
renouvelables (AREI) soient centrées sur la communauté, participatives et profitent 
directement aux utilisateurs d’énergie locaux plutôt que de servir les intérêts des entreprises 
ou des élites.



4.	 Promouvoir la justice climatique et les solutions menées par les Africains

•	 Mettre en place des mécanismes de financement climatique transformateurs qui rejettent 
les modèles de financement basés sur la dette et donnent la priorité aux subventions, aux 
financements concessionnels et aux initiatives communautaires en matière d’énergies 
renouvelables.

•	 Renforcer l’intégration énergétique continentale par le biais de plateformes telles que 
l’Union africaine (UA), la Banque africaine de développement (BAD) et les communautés 
économiques régionales (CER) pour accélérer le développement d’infrastructures 
énergétiques propres transfrontalières.

•	 Exiger que les pays du Nord remplissent leurs obligations en matière de financement 
climatique, notamment en augmentant le financement des pertes et dommages et 
en soutenant la transition juste de l’Afrique sans conditionnalités qui compromettent la 
souveraineté nationale et les priorités de développement.

5.	 Protéger les personnes, la nature et les ressources dans la transition 
énergétique

•	 Appliquer les normes obligatoires de consentement libre, préalable et éclairé (CLPE) 
et renforcer les droits fonciers pour prévenir la dépossession des terres et les injustices 
environnementales dans les projets d’énergie renouvelable.

•	 Mettre en œuvre des mesures de protection sociales et environnementales solides dans 
l’extraction  des minéraux de transition (lithium, cobalt, éléments des terres rares), en 
garantissant des pratiques minières durables, des avantages pour la communauté et une 
valeur ajoutée locale conformément à la Africa Mining Vision (AMV).

•	 Aligner la transition énergétique de l’Afrique sur les objectifs d’industrialisation verte en 
investissant dans la transformation et la fabrication locales de technologies d’énergie 
renouvelable, en veillant à ce que l’Afrique conserve la valeur de ses ressources plutôt que 
de continuer à exporter des matières premières pour les industries étrangères.

•	 Introduire des mécanismes de responsabilité des entreprises juridiquement contraignants 
pour prévenir le greenwashing et les investissements abusifs, en garantissant des chaînes 
d’approvisionnement éthiques, la transparence et l’appropriation africaine de la transition 
énergétique.

Un appel à l’action

Nous, les organisations soussignées, exhortons les gouvernements africains, les organismes 
régionaux, les partenaires de développement et les institutions financières à prendre des 
mesures décisives pour promouvoir une transition vers les énergies renouvelables juste, axée sur 
la communauté et transformatrice sur le plan industriel. 

C’est le moment de faire preuve d’audace. Rejoignez-nous pour faire de l’Afrique une puissance 
mondiale en matière d’énergie renouvelable, de justice énergétique et de développement 
durable!



Partenaires de soutien

Suivez-nous

        Bluesky - https://bsky.app/profile/wattsupafrica.bsky.social

        Instagram - https://www.instagram.com/wattsupafrica/
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